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PROJET PACTE DE GOUVERNANCE  

POUR LA NOUVELLE MANDATURE 
 

Le projet de pacte de gouvernance proposé pour la nouvelle mandature pourrait se structurer autour des 9 axes 

suivants :  

1. Une gouvernance collective et partagée qui associe les maires des 30 communes membres au bureau 
communautaire et en conférence des maires : chaque membre du Bureau étant appelé à porter par 
délégation du Président un domaine d’action de la communauté. 

Les instances de l’Agglo sont :  

Le Conseil communautaire 

Est composé de 51 représentants issus de chaque commune du territoire. Le nombre de conseillers 

communautaires par commune dépend du nombre de ses habitants. Le Conseil communautaire délibère et 

vote des projets qui relèvent de ses compétences. Il vote également le budget.  

Élu à la tête du Conseil communautaire par ses pairs, le Président est chargé de la mise en œuvre de la 

politique intercommunale, notamment de l’exécution des délibérations votées en Conseil. 

Les ordres du jour, rapports et comptes-rendus des conseils communautaires sont transmis 

systématiquement par voie dématérialisée aux conseillers municipaux. 

 

Le Bureau 

Un Président et des Vice-présidents ont été désignés parmi les conseillers communautaires. Ils composent 

le Bureau communautaire qui compte également des conseillers délégués. Le Bureau de l'Agglo compte 32 

membres Il s'agit d'un lieu d’information, d’orientation et de décision collégiale qui participe notamment 

au processus d’élaboration de l’ordre du jour du Conseil communautaire.  

Un compte-rendu est établi et transmis aux participants et aux maires. 

 

La Conférence des maires 

La conférence des maires est présidée par le président de la communauté d’agglomération. Elle comprend 

tous les maires des communes membres. Les membres du bureau communautaire qui ne sont pas maires 

peuvent également assister aux réunions de la conférence des maires et n’ont qu’une fonction consultative 

(ne prennent pas part aux avis rendus). 

Il s‘agit d’une instance de coordination, d’information et d’échanges qui permet de débattre de sujets 

d’intérêt communautaire et d’harmoniser l’action publique sur le territoire. Elle exerce des compétences 

exclusivement consultatives. Elle rend des avis qui sont adressés à l'ensemble des conseillers municipaux 

des communes.  

La conférence des maires est convoquée par le président sur la base d’un ordre du jour déterminé, et peut 

également être réunie, dans la limite de quatre séances par an, à la demande d’un tiers des maires. Elle doit 

se réunir minimum 2 fois par an.  
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Les commissions thématiques 

Les vice-présidents et les conseillers délégués sont à la tête d’une commission thématique dédiée à une ou 

plusieurs compétences exercées par Vienne Condrieu agglomération ou en lien avec la vie de l'Agglo.  

Lieu de concertation entre élus et techniciens, les commissions travaillent à la mise en œuvre des 

compétences et sont force de proposition pour les projets de la collectivité. 

 
Vienne Condrieu Agglomération compte 11 commissions thématiques : 

Finances, administration générale, 
mutualisation 

Administration générale et ressources humaines 

Finances, optimisation des financements et stratégie patrimoniale 

Commande publique et optimisation de l’achat public 

Communication institutionnelle et amélioration de la relation avec 
les usagers 

Participation citoyenne et évaluation des politiques publiques 

Dialogue de gestion dans le cadre des contrats 

Mutualisation et coopération avec les communes 

Prévention de la délinquance et PICS 

Développement du numérique et de l’IA responsable 

Economie, emploi, formation 
Attractivité économique et valorisation des talents 

Commerce et artisanat 

Agriculture et alimentation 
Agriculture et souveraineté alimentaire 

Circuits courts 

Solidarité (petite enfance, cohésion 
sociale, politique de la ville, santé, 

insertion) 

Petite enfance et jeunesse 

Egalité femmes / hommes et lutte contre les violences infra 
familiales 

Politique d’accompagnement social et éducatif 

Accompagnement de l’offre de soins et de santé 

Cycle de l'eau (eau, assainissement, 
GEMAPI) 

Gestion et sécurisation de l'eau potable 

Assainissement, eaux pluviales et valorisation des effluents 

Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

Qualité et préservation de la ressource en eau 

Transition écologique et économie 
circulaire 

Développement des ENR et souveraineté énergétique 

Gestion et valorisation des déchets et développement de 
l’économie circulaire 

Sobriété énergétique et réduction des gaz à effet de serre 

Mobilités Transports et mobilités 

Voirie Voiries, ouvrages d’art et espaces publics communautaires 

Tourisme et événements culturels 
Attractivité touristique 

Rayonnement et événements culturels d’intérêt communautaire 

Planification et habitat 
Planification urbaine 

Habitat et développement urbain 

Equipements et événements sportifs Equipements et évènements sportifs d'intérêt communautaire 
 

 

La composition des différentes commissions respecte le principe de la représentation proportionnelle pour 

permettre l'expression pluraliste des élus. C’est ainsi que les tous les élus municipaux ont été sollicités et 

informés.  

Les membres des commissions thématiques sont désignés par le conseil.  Elles sont composées des 

conseillers communautaires et des conseillers municipaux souhaitant siéger au sein de ces instances.   
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Le Conseil de développement 

Le Conseil de développement est composé de citoyens bénévoles habitants, travaillant ou étudiant sur le 

territoire de l’Agglo. Lors du mandat 2020-2026, les 3 missions qui lui ont été confiées par l’Agglo étaient : 

- Être force de proposition auprès des élus 

- Accompagner les démarches de concertation de la collectivité et  

- Contribuer à l’évaluation de la politique publique. 

Les conditions et les modalités de consultation du conseil de développement et d'association de la 

population à la conception, à la mise en œuvre ou à l'évaluation des politiques de l’agglomération sont 

définies par délibération.  

Le schéma ci-après récapitule la gouvernance.  
 

 

Il convient de préciser que les élus et autres acteurs de la gouvernance, comme par exemple le Conseil de 
développement, peuvent s’appuyer sur les services de l’Agglo.  

2. Une méthode de discussion et de prise de décision en bureau qui se veut collective et participative, 
avec pour objectif, chaque fois que possible, la recherche du consensus des Maires dans la définition 
des orientations stratégiques. 
C’est ainsi que lorsqu’un tour de table est organisé en bureau dans la perspective d’une prise de 

décision, chaque commune est sollicitée, un représentant par commune s’exprime et chaque 

commune, quelle que soit sa taille, compte pour une voix.  
 
Cette méthode n’exclut pas des gouvernances infra par thématiques.  

 

                         

 
 
 
  
  
 
 
 
  
 
 
 
 
  
 
 

                     

                   

         

   

  

  

  

          

          

          

          

                                    

        

          

                        

              

             
                          

             

       

        

                  

                                    

                                        

                     

   

           

            

            



 

4 
22/09/2026 11:23 

 
 

Par exemple, une gouvernance spécifique a en effet été mise en place pour la gestion de l’eau potable. Le 

territoire est réparti en 10 zones de production autonomes financièrement. Des réunions semestrielles 

sont organisées pour prendre les décisions sur les projets d’investissements à mener et les tarifs qui seront 

appliqués. Cette gouvernance ne concerne pas les communes gérées par le SIEMLY : Echalas, Longes, Les 

Haies, St Romain en Gier, Trèves, Ampuis (partie haute), Condrieu (partie haute), St Cyr sur le Rhône (partie 

haute), St Romain en Gal (partie haute), Loire sur Rhône (partie haute), Tupin et Semons (partie haute) ; ni 

le syndicat des eaux de Septème / Luzinay.  

Une gouvernance spécifique est par ailleurs prévue dans le PLUi. Elle est composée d’instances de pilotage 

politique : le conseil communautaire, la Conférence Intercommunale des Maires (CIM), le comité de 

pilotage du PLUi et les 30 conseils municipaux ainsi que d’instances techniques et des ateliers thématiques 

et/ou territoriaux.  

 

Une volonté affirmée d’associer l’ensemble des conseillers municipaux à la vie de l’intercommunalité et à 
l’élaboration des projets. 

 

Cette volonté se concrétise notamment par les modalités suivantes : 

- L’ouverture aux 602 conseillers municipaux des 11 commissions thématiques qui traitent des 

différents champs d’action de la communauté 

- Des réunions « d’inter commissions » sur les thématiques transversales telles que le PLH, le PDM 

et le PCAET 

- La constitution possible de groupes de travail en plus mais validés en bureau comme par exemple 

le GT com, le GT vélo etc…. 

- La transmission par voie dématérialisée aux conseillers municipaux des ordres du jour, rapports et 

comptes-rendus des conseils communautaires 

- Les avis de la conférence des maires seront aussi transmis à l’ensemble des conseillers municipaux.  

 

3. Une démarche de concertation et de consultation des usagers, des citoyens, de la population et plus 
généralement des partenaires institutionnels dans la conduite de la politique publique de la 
communauté d’agglomération. 

 

Conformément à la délibération du 19 mai 2026, cette démarche s’appuie sur la contribution du Conseil 

de développement qui accompagne l’Agglo sur la méthodologie et l’ingénierie de la concertation en 

proposant la méthode et des outils de concertation, en émettant des avis sur les modes de concertation 

proposés par l’exécutif, en effectuant le suivi de la mise en œuvre et des rendus de cette concertation.  

Le protocole de coopération entre l’Agglo et le Conseil de développement a été renouvelé en 2020. Les 3 

missions qui ont lui été confiées par l’Agglo étaient : 

- Être force de proposition auprès des élus 

- Accompagner les démarches de concertation de la collectivité et  

- Contribuer à l’évaluation de la politique publique. 

Lors du précédent mandat, le Conseil de développement a notamment : 
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- Produit 3 avis ou notes aux élus sur les sujets de l’autosolisme, de la qualité de l’air et des enjeux 

relatifs à l’eau et à l’assainissement 

- Co-produit avec les services un guide à l’attention des habitants pour la réduction des déchets 

- Accompagné l’Agglo dans les concertations pour l’élaboration des 3 P (plan local de l’habitat, plan 

de mobilité et plan climat air énergie territorial) et du futur plan local d’urbanisme intercommunal 

- Proposé des indicateurs d’évaluation pour la réduction des déchets, la stratégie agricole, la 

stratégie touristique. 

Au-delà du Conseil de développement, l’Agglo organise la consultation des habitants au fil des mandats. 

Pour cela, l’Agglo s’est notamment dotée d’une plateforme numérique de concertation qui complète les 

autres actions d’information organisées sur le terrain. La plateforme est également mise à disposition des 

communes pour leurs projets. Et est utilisée comme outil d’information sur les projets du territoire.  

4. La mise en œuvre d’une démarche d’évaluation de l’action de la communauté destinée à rendre 
compte du suivi, de l’atteinte des objectifs mais aussi de l’évaluation des politiques publiques 
communautaires. 

 

La communauté possède déjà nombre de dispositifs qui concourent à l’appréciation bilancielle de son 

action : rapport annuel d’activité, rapports relatifs au prix et à la qualité du service (RPQS) pour l’eau, 

l’assainissement et la gestion des déchets, rapports financiers (comptes administratifs) … L’Agglo dispose 

également d’un logiciel de suivi d’indicateurs alimenté par les services pour leur suivi d’activité.  

Au cours du mandat 2020-2026, l’Agglo a édité 4 bilans annuels d’évaluation des politiques publiques 

menées par l’Agglo. Ces bilans regroupent des indicateurs présentant l’évolution des résultats et l’impact 

des actions de l’Agglo depuis sa création en 2018. 

Pour le mandat à venir, l’Agglo souhaite compléter sa politique d’évaluation des politiques publiques. Il 

s’agirait de s’interroger plus en profondeur sur l’efficacité des actions menées et leur adéquation avec les 

besoins, dans le cadre d’une démarche objective de mesure et de suivi dans le temps, de l’ensemble de 

l’activité et des projets de la collectivité.  

Cette démarche d’évaluation permettrait de juger de la pertinence des objectifs, enjeux et orientations 

stratégiques fixées, au regard des problématiques auxquels ils répondent ; de prendre des décisions 

éclairées, de faire des choix et de définir les actions à mener. 

La politique d’évaluation s’inscrirait dans une démarche plus globale de cartographie des risques. Cette 

dernière consiste à identifier, évaluer, hiérarchiser et gérer les risques inhérents aux activités d'une 

organisation. Elle permet d’interroger les démarches et les procédures, de les simplifier si besoin et de les 

sécuriser voire de les automatiser. Cette démarche est stratégique pour protéger les services publics, 

sécuriser les projets et garantir la continuité des activités dans un contexte financier de plus en plus 

contraint et incertain.  

5. Une orientation visant à développer, chaque fois que cela est profitable ou bénéfique, les mutualisations 
de services/prestations de services (dans le respect des règles de la commande publique) entre la 
communauté et les communes et pour renforcer l’efficience collective à l’échelon pertinent (principe de 
subsidiarité)  
 

La communauté d’agglomération dispose déjà d’un schéma de mutualisation de services appelé à s’enrichir 

dans le cadre d’une stratégie de mutualisation mise à jour puisque le schéma n’est désormais plus 

obligatoire.  

De nombreuses mutualisations sont déjà mises en place, et d’autres pourraient être proposées. Il s’agit : 
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- Soit de « mutualisations descendantes » : l’Agglo réalise des services pour les communes membres 

- Soit de « mutualisations ascendantes » : les communes réalisent des services pour l’Agglo 

- Soit de « mutualisations horizontales » : mutualisation entre des communes, pas forcément toutes, 

et l’Agglo joue le rôle de facilitatrice ou d‘interface si besoin. 

A titre d’information, les principales mutualisations descendantes actuellement proposées aux communes 

sont les suivantes :  

- La mise en place du service de secrétariat intercommunal à disposition des communes ayant signé 
la convention (20 communes) 

- Pour la commande publique : les conventions d’assistance avec les communes adhérentes au 
service commun des marchés publics (22 communes), les groupements de commandes dans les 
achats et prestations 

- L’instruction du droit du sol des permis et autorisations de travaux sur l’ensemble des communes 
(prestation gratuite financée sur fonds propres de la communauté) 

- Pour l’informatique : l’offre de service aux communes par voie conventionnelle pour 
l’administration de leur système d’information (14 communes) 

- Pour les archives : l’offre de service aux communes par voie conventionnelle pour un 
accompagnement dans leur processus d’archivage (19 communes) 

- Le Système d’Information Géographique (SIG), outil de cartographie performant mis à disposition 
gratuitement aux communes avec un accompagnement en animation et en formation 

- Le service des politiques contractuelles qui accompagne les communes dans la recherche de 
financements de leurs projets et participe à l’élaboration des contrats (contrat de ruralité, contrat 
de plan Etat-Région, contrats de partenariats avec les Départements, CTER…) 

- L’accompagnement des communes pour l’intégration des clauses d’insertion dans leurs marchés 
publics 

- L’offre de service donnant accès, par voie conventionnelle, à un dispositif de prévisions 
météorologiques expertisées avec système d’alerte intempérie et aide à la décision (8 communes) 

- La mise à disposition gratuite d’un logiciel d’accompagnement à la fiscalité locale. 

Concernant les mutualisations ascendantes, peuvent être notées :  

- En matière de voirie : la mise à disposition partielle des services communaux pour l'entretien des 
voiries communautaires  

- Pour les Zones d'activité économique (ZAE) : la mise à disposition partielle des services communaux 
pour l’entretien de la voirie des ZAE (uniquement pour les communes ex-ViennAgglo) 

Concernant les mutualisations ascendantes, on peut également pointer la convention signée entre l’Agglo et la 
ville de Vienne pour l’utilisation partagée des moyens du centre de supervision urbain.  

Au cours du mandat à venir, il a déjà été proposé aux communes de mutualiser les formations des élus (cf 

délibération du 21 avril 2026 relative au droit à la formation des élus communautaires). En effet, la loi prévoit 

que les collectivités mettent en place, pour toute la durée du mandat, les dispositifs permettant à chaque élu 

d’exercer pleinement son droit à la formation, qu’il dispose ou non d’une délégation de fonction. Si les 

communes en font la demande, ces actions de formation pourront être mutualisées entre elles et l’Agglo 

lorsque cela sera possible et que les thématiques envisagées présenteront un caractère transversal.  

Les différentes mutualisations seront suivies par la commission thématique « finances, administration générale, 

mutualisation ». Cette instance pourra également travailler à la proposition de nouvelles mutualisations.  

6. Des Schémas stratégiques en déclinaison des politiques publiques communautaires  

Depuis de nombreuses années, plusieurs schémas obligatoires ou non, ont été approuvés ; ceux-ci permettent 

de définir des stratégies précises dans des politiques publiques, de donner des modalités d’intervention et de 
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cadrage de l’action communautaire. Ils peuvent aussi permettre de fixer les critères de répartition avec d’autres 

partenaires/ entités.  

Enfin ces documents stratégiques font l’objet de discussion dans les différentes instances de l’Agglo décrites 

précédemment et sont donc la résultante de discussions, d’échanges et d’amodiations avant leur adoption 

définitive et leur application. 

Les schémas adoptés pourront être actualisés ou révisés si cela s’avère nécessaire.  

En matière d’environnement :  

- Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) : arrêté par délibération du 27 septembre 2022, il 

détermine la politique de l’Agglo en matière de transition énergétique, d’adaptation aux 

changements climatiques, d’amélioration de la qualité de l’air. Ce document ambitieux et 

transversal est articulé autour de 11 axes stratégiques dont la production d’énergies renouvelables, 

l’accompagnement au changement des comportements, l’amélioration de la qualité de l’air…  

- Le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) : approuvé par 

délibération du 14 novembre 2023. Il a pour objectif d’accompagner l’ensemble des acteurs du 

territoire (habitants, administrations, entreprises, associations, …) à la réduction des déchets 

ménagers et assimilés (DMA) produits sur le territoire. Il est organisé en 7 axes stratégiques : 

- Développer l’éco-exemplarité de l’Agglo et des communes membres 

- Sensibiliser, former et inciter aux changements de comportements 

- Utiliser des leviers financiers au service de la réduction des déchets 

- Réduire les apports de végétaux en déchèterie et à la compostière 

- Lutter contre le gaspillage alimentaire et valoriser les biodéchets 

- Développer la réutilisation, le réemploi et la réparation 

- Réduire les déchets issus des entreprises collectés avec les déchets ménagers.  

En matière d’habitat :  

- Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 2023-2028 : arrêté par délibération du 28 juin 2022, le PLH 
est la feuille de l’Agglo en matière d’habitat. Il s’articule autour de 3 orientations stratégiques :  

- Améliorer les conditions de vie et le parc de logements  

- Maîtriser et accompagner le développement du territoire 

- Piloter et coordonner les acteurs et les dispositifs.  

En matière de développement économique :  

- La stratégie d’accueil des entreprises 2023-2028 : validée en conseil communautaire du 23 juin 

2023, cette stratégie décline les objectifs de l’Agglo en matière d’accueil des entreprises. Il est 

organisé autour de 4 axes :  

- Requalifier et Mutualiser 

- Densifier et Optimiser 

- Conforter et Développer 

- Accompagner et Planifier.  

- Le Schéma de développement commercial : approuvé pour la période 2022-2027, il vise à assurer 
un développement commercial équilibré sur l’ensemble des communes. Il décline les actions 
autours de 5 axes : 

- Maintenir et renforcer l’offre commerciale et sa diversité 
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- Affirmer la destination shopping du centre-ville de Vienne 

- Adapter l’appareil commercial aux nouveaux modes de consommation 

- Encourager l’animation commerciale et faciliter l’innovation 

- Penser l’aménagement des centralités. 

- Le Schéma touristique 2019-2024 : ce document avait comme objectifs de miser sur la créativité, 

l’innovation et l’expérimentation pour renforcer l’attractivité, notamment via l’événementiel et la 

communication. Il repose sur 5 axes : 

- Production événementielle 

- Sites et équipements touristiques 

- Qualification des espaces publics 

- Schéma d’accueil et d’information 

- Communication, marketing et image.  

- La stratégie agricole 2019-2024 : elle détermine la feuille de route de l’Agglo en matière de soutien 

à l’agriculture, en visant notamment à favoriser le maintien d’une agriculture dynamique, viable et 

durable sur le territoire de l’agglo, de conserver un aménagement équilibré de l’espace et de 

préserver un cadre de vie remarquable pour ses habitants. Elle est organisée autour de 4 axes :  

- Favoriser les circuits courts qui valorisent les productions locales 

- Gérer l’espace agricole et préserver le cadre de vie 

- Affirmer le rôle économique du secteur agricole 

- Promouvoir l’agriculture du territoire et communiquer sur ses atouts 

En matière de mobilités : 

- Le Plan de Mobilité (PDM) : approuvé lors du conseil communautaire du 24 septembre 2024 pour 

la période 2024-2031. Il fixe les objectifs en matière de planification, programmation et 

coordination des actions en matière de mobilité des personnes et du transport de marchandises, la 

circulation et le stationnement. Il est organisé autour de 4 axes :  

- S’engager durablement dans la réduction des EGS 

- Construire un territoire attractif et accessible 

- Assurer un lien entre urbanisme et politique de mobilité 

- Tendre vers une gouvernance partenariale et une communication efficace. 

- Le Schéma directeur vélo 2024-2035 : il a été approuvé en conseil communautaire du 9 avril 2024. 

Document stratégique global, il vise à la mise en œuvre d’une politique cyclable permettant le 

report modal de la voiture vers le vélo. Il s’appuie sur les axes suivants :  

- Développer un linéaire cyclable sécurisé pour la pratique du vélo au quotidien 

- Redéfinir les boucles cyclo touristiques locales 

- Poursuivre le développement des services vélos (stationnements, locations, évènementiel 

…) 

En matière de Petite enfance :  

- Le Schéma d’accueil de la petite enfance (dates) : il fixe les orientations en matière d’accueil de la 

petite enfance sur le territoire. 2 axes ont été définis :  

- Renforcer l’offre de garde sur les secteurs de l’Agglo en tension en veillant à l’équilibre 

accueil individuel / collectif et structures publiques / privées 

- Renforcer l’information sur les modes de garde et le volet de l’accompagnement à la 

parentalité à destination des familles. 
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- Le Schéma d’accueil de la petite enfance (dates) : il fixe les orientations en matière d’accueil de la 

petite enfance sur le territoire. 2 axes ont été définis :  

- Renforcer l’offre de garde sur les secteurs de l’Agglo en tension en veillant à l’équilibre 

accueil individuel / collectif et structures publiques / privées 

- Renforcer l’information sur les modes de garde et le volet de l’accompagnement à la 

parentalité à destination des familles. 

En matière de cohésion sociale :  

- Le Contrat de ville : approuvé le 9 avril 2024 pour la période 2024-2030. Cette stratégie vise à 

réduire les écarts de développement entre les quartiers défavorisés et leurs unités urbaines et à 

améliorer les conditions de vie des habitants. Ces enjeux sont déclinés de façon spécifique à 

l’échelle de chaque QPV :  

- Développer l’accès à l'emploi et la création d'activité économique pour les habitants des 

QPV 

- Favoriser la réussite éducative 

- Renforcer l’adhésion aux valeurs de la République 

- Agir contre la délinquance et contribuer à la tranquillité publique 

- Être acteur des défis environnementaux et des enjeux climatiques. 

D’autres schémas sont également en cours d’élaboration ou à programmer ; il s’agit par exemple : 

 En matière d’eau et d’assainissement :  

- Le Schéma directeur de l’assainissement : ce document fixe les objectifs en matière de qualité du 

milieu naturel, suppression des rejets non conformes et d’amélioration de la connaissance du 

fonctionnement des réseaux. La mise à jour du schéma a été lancée fin 2023, mais le marché a dû 

être résilié fin 2025 à la phase 2/5. La consultation doit être relancée à la fin du 1er semestre 2026. 

- Schéma directeur d’eau potable : en cours d’élaboration. Il fixe les priorités relatives à la 

prospective sur l’alimentation en eau potable, l’amélioration de la sécurité sanitaire et de schéma 

de desserte. 

En matière d’équipements sportifs :  

- Le Schéma directeur des équipements sportifs : en cours d’élaboration. Il vise à renforcer le 

rayonnement et l’attractivité de l’agglomération, disposer d’équipements dimensionnés à la taille 

de l’Agglo, équilibrer offre et demande sportive, anticiper les mutations des pratiques sportives et 

les besoins sur le territoire et diminuer la tension actuelle sur les équipements sportifs et 

moderniser le parc.  

7. Une gouvernance qui se déclinera aussi dans le cadre du pacte fiscal et financier qui permettra d’assurer 
un équilibre financier et la solidarité entre les communes et l’Agglomération.  
 

Le pacte financier et fiscal est un document obligatoire pour les EPCI ayant signé un contrat de ville. Il s’agit 

d’un outil stratégique de dialogue et de pilotage qui permet aux intercommunalités et aux communes 

membres d'organiser leurs relations financières et fiscales. Il vise à lisser les disparités de recettes et de 

charges, à optimiser la fiscalité et à soutenir des projets communs. Il repose sur une logique d'engagement 

mutuel. 

 



 

10 
22/09/2026 11:23 

8. La poursuite de la culture interne au niveau des services visant à promouvoir la proximité, la réactivité, 
la fluidité, l’expertise et l’esprit de service dans la relation avec les élus et les communes. Il s’agit d’abord 
d’une volonté, d’une question de management et d’état d’esprit. 
 

 

 

 

Parmi les actions concrètes qui contribuent à cette culture interne, on citera en particulier les séminaires 

qui réunissent plusieurs fois par an les Directeurs généraux des services et Secrétaires de Mairies avec les 

Directeurs de la communauté et dont les sujets sont partagés et choisis ensemble. Ces rencontres 

d’échanges et d’information concourent à la connaissance réciproque et au renforcement des liens entre 

les communes et l’intercommunalité. 

 

Depuis 2025, des journées d’information et de présentation sont également organisées à l’attention des 

nouveaux DGS / SG. Elles visent à présenter aux communes les actions de l’Agglo, les relations entre les 

communes et l’Agglo. Elles permettent également de rencontrer les interlocuteurs des communes sur les 

différentes thématiques.  

 

Par ailleurs, les DGS et secrétaires de mairie sont systématiquement destinataires des comptes-rendus de 

bureau ainsi que des ordres du jour et des rapports de conseils communautaires.  

 

 





















Convention de financement et de mise en œuvre d’un poste de 
Chargé(e) de coopération CTG, la commune de Pont-Évêque et les 

communes du bassin de vie de la Sévenne 

 

Objet : Financement et mise en œuvre d’un poste de Chargé(e) de coopération CTG pour les 
bassins de vie de Pont-Évêque et de la Sévenne, dans le cadre de la Convention Territoriale 
Globale (CTG) de Vienne Condrieu Agglomération. 

Parties signataires : 

1. La commune de Pont-Évêque, représentée par Madame Martine FAÏTA, Maire. 
2. Les communes du bassin de vie de la Sévenne :  

o Chuzelles, représentée par Monsieur Nicolas HYVERNAT, Maire. 
o Luzinay, représentée par Monsieur Christophe CHARLES, Maire. 
o Serpaize, représentée par Monsieur Max KECHICHIAN, Maire. 
o Seyssuel, représentée par Madame Virginie NOVOTNY, Maire. 
o Villette-de-Vienne, représentée par Madame Cristelle VEILLARD, Maire. 

Article 1 – Contexte et objectifs 

La présente convention s’inscrit dans le cadre de la CTG de Vienne Condrieu Agglomération 
(2026-2030) et vise à : 

• Créer et pérenniser le poste de Chargé(e) de coopération CTG pour les bassins de vie 
de Pont-Évêque et de la Sévenne. 

• Assurer la cohérence et le suivi des actions menées dans le cadre des plans d’actions 
enfance-jeunesse (annexe 3 de la CTG), en lien avec les priorités définies pour chaque 
bassin (ex. : diversification de l’offre de loisirs, accompagnement des jeunes, etc.). 

• Renforcer la coopération entre les acteurs locaux (collectivités, associations, 
institutions) pour une mise en œuvre efficace de la CTG. 

Article 2 – Description du poste 

Le/la Chargé(e) de coopération CTG aura pour missions principales : 

1. Pilotage et coordination : 
o Mise en œuvre de la CTG sur les 2 territoires (Pont-Évêque et Sévenne). 
o Suivi des plans d’actions et animation des instances de pilotage validés dans la 

CTG (comités, réunions, groupes de travail). 
o Veille à la cohérence des actions entre les acteurs. 

2. Animation du réseau de partenaires : 
o Mobilisation des acteurs locaux (collectivités, associations, CAF, etc.). 
o Organisation de groupes de travail thématiques (enfance, jeunesse, 

parentalité). 



3. Suivi et évaluation : 
o Mise en place d’outils de suivi (indicateurs CTG). 
o Rédaction de bilans et rapports. 

4. Interface avec la CAF : 
o Interlocuteur privilégié de la CAF pour la CTG. 
o Participation aux réunions partenariales externes, réseau de coopérateurs et 

instances CTG. 

Rattachement hiérarchique : 

• Le/la Chargé(e) de coopération sera salarié(e) de la commune de Pont-Évêque et placée 
sous l’autorité directe du DGS de la commune. 

• Il/elle disposera d’un bureau dédié à Pont-Évêque et un autre à Chuzelles pour le 
territoire du bassin de la Sévenne, et placée sous l’autorité directe du DGS de la 
commune. 

Temps de travail : 

• 50% sur le bassin de Pont-Évêque  
• 30% sur le bassin de la Sévenne  

Article 3 – Modalités financières 

1. Rémunération : 
o Rémunération suivant grille indiciaire du cadre d’emploi d’animateur territorial 

catégorie B. 
 

2. Répartition entre les différentes communes : 
o 50% par la commune de Pont-Évêque. 
o 30% par les communes du bassin de la Sévenne répartis comme suit :  

▪ Luzinay : 20%. 
▪ Seyssuel : 20%. 
▪ Chuzelles : 20%. 
▪ Serpaize : 20%. 
▪ Villette-de-Vienne : 20%. 

Le poste de chargé de coopération est cofinancé par la CAF de l’Isère. 

La participation financière sera versée annuellement ?  
 
 

3. Révision salariale du chargé de coopération :  
o Une révision annuelle sera étudiée avec les différentes parties prenantes.  

 

4. Frais de fonctionnement : 



o Les frais liés au poste (ordinateur, téléphone) seront pris en charge par la 
commune de Pont-Évêque, qui facturera aux communes de la Sévenne leur part 
proportionnelle pour les frais spécifiques à leur bassin. 

o Une indemnité de déplacement sera attribuée pour les déplacements sur le 
territoire. En cas de « grand déplacement » (hors territoire) les frais seront pris 
en charge au réel et prise en charge par les communes suivant les répartitions 
prédéfinies. 

Article 4 – Durée et renouvellement 

• Durée : La convention est conclue pour la durée de la CTG (2026/2030), renouvelable 
par tacite reconduction lors de la prochaine contractualisation de la CTG, sous réserve 
d’un accord écrit des parties. 

  
• Résiliation pour convenance : 

o Toute partie peut résilier la convention uniquement pour des motifs impérieux et 
dûment justifiés. 

o Préavis : 12 mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
o Obligation de motivation : La partie résiliente devra fournir un courrier écrit 

exposant les raisons de sa décision, qui sera examiné en comité de pilotage avant 
validation. 

• Résiliation pour manquement : 
o En cas de non-respect grave ou répété des engagements (ex. : non-paiement des 

contributions après 2 relances écrites, absence de participation aux instances de 
pilotage sans justification valable, non mise à disposition des moyens matériels 
prévus), la résiliation peut intervenir sans préavis après une mise en demeure écrite 
adressée par la partie lésée, avec un délai de régularisation de 15 jours.  

o L’absence de régularisation dans ce délai entraînera une résiliation automatique, 
sans indemnité pour la partie défaillante. 

• Sanction financière : La partie défaillante devra rembourser les sommes perçues au titre 
de la convention pour les 12 derniers mois, à titre de pénalité. 

Article 6 – Suivi et évaluation 

Comité de pilotage annuel : 

o Réuni 1 fois par an sous la présidence conjointe de la CAF, de Pont-Évêque et 
d’un représentant de chaque commune de la Sévenne, a minima. 

o Objectifs :  
▪ Valider les bilans d’activité du/de la Chargé(e) de coopération. 
▪ Ajuster les plans d’actions en fonction des besoins. 
▪ Évaluer l’efficacité de la convention (indicateurs CTG). 

Article 7 – Confidentialité et protection des données 



• Les parties s’engagent à respecter la confidentialité des informations échangées dans 
le cadre de la convention, conformément au RGPD. 

Article 8 – Dispositions finales 

• Modifications : Toute modification de la convention fera l’objet d’un avenant signé par 
toutes les parties. 

• Litiges : En cas de désaccord, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. 
À défaut, le Tribunal administratif de Grenoble sera compétent. 

• Entrée en vigueur : La convention prendra effet à la date de signature du dernier 
signataire. 

 



Missions et Tâches Spécifiques chargé de coopération – Bassin de la Sévenne 

1. Pilotage et coordination 

• Co-construire et mettre en œuvre un plan d’action territorialisé pour les 5 communes 
(Luzinay, Seyssuel, Chuzelles, Serpaize, Villette-de-Vienne). 

• Organiser et animer des réunions (mensuelles/trimestrielles) avec les élus, le CLSH 
Mille-loisirs et les associations locales. 

• Proposer des modalités de mutualisation (ex : achats groupés, formations communes). 

2. Animation du réseau local 

• Créer et animer un groupe de travail dédié à la Sévenne (élus, écoles, CLSH, 
associations). 

• Organiser des temps forts (ex : forum des familles, journées thématiques). 
• Faciliter la coordination entre le CLSH Mille-loisirs et les communes (inscriptions, 

transports, activités). 

3. Suivi et évaluation 

• Mettre en place un tableau de bord avec indicateurs locaux (ex : fréquentation du CLSH, 
satisfaction des familles). 

• Réaliser des enquêtes terrain pour ajuster l’offre aux besoins. 
• Rédiger des bilans trimestriels pour les élus et la CAF. 

4. Interface avec la CAF et partenaires 

• Représenter le territoire auprès de la CAF pour les sujets liés à la Sévenne. 
• Veiller au respect des engagements contractuels de la CTG. 
• Participer aux réunions interbassins (Pont-Évêque + Sévenne) pour partager les bonnes 

pratiques. 
• Participation aux réunions de coopérateurs jeunesse, aux instances jeunesse et temps 

de rencontre en lien avec la CTG. 

 



CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE

ACHAT D’ENERGIES ET SERVICES ASSOCIES
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PREAMBULE

Depuis Le 1er juiLlet 2004, Le marché de L’énergie est ouvert à La concurrence. Cette ouverture, d’abord concentrée
sur les consommateurs professionnels, s’est élargie au 1er juillet 2007 à L’ensemble des consommateurs de gaz naturel
et d’éLectricité.

Aujourd’hui, conformément aux L’articLes L.333-1 et L.441-1 du Code de L’énergie, l’ensemble des consommateurs
d’énergie peut choisir un fournisseur sur Le marché. En conséquence, Les acheteurs publics en général et plus
généraLement L’ensemble des personnes morales de droit pubLic doivent alors conclure de nouveaux contrats de
fourniture d’énergie dans le respect de ta commande pubLique.

Dans ce cadre, les différents pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteurs de gaz naturel et/ou
d’électricité, et pLus largement d’autres énergies, combustibLes ou vecteurs énergétiques, ainsi que de services
associés trouvent opportun de fédérer Leur action en constituant un groupement de commandes pour L’achat
d’énergies destinée à L’alimentation des points de consommation de Leurs patrimoines.

Ce groupement pouvant inclure de manière accessoire des personnes moraLes de droit privé permettra d’effectuer
plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment obtenir des offres pLus compétitives.

Cette action s’inscrit dans la volonté réciproque d’une améLioration des services associés à la fourniture d’énergies
et dans La mise en pLace d’une démarche éco responsable, visant à permettre des économies d’écheLLe par La
mutualisation des procédures de passation des marchés et par la massification de La commande.

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:

www.te3B. 2



ARTICLE 1. OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDES

La présente convention, acte constitutif du groupement de commande, a pour objet de

-Constituer un groupement de commandes (ci-après le Groupement >‘) sur Le fondement des dispositions des articles
L21 13-6, L21 13-7 et L21 13-8 du Code de la commande publique créés par l’ordonnance n’ 2018-1074 du 26 novembre
2018 portant partie législative du Code de La commande publique,

-Définir les modalités de fonctionnement du groupement.

IL est expressément rappeLé que Le groupement n’a pas La personnaLité moraLe

ARTICLE 2. NATURE DU BESOIN

Le Groupement constitué par la présente convention constitutive vise à répondre aux besoins des membres en matière
de fourniture, dacheminement et de services associés relatifs à toutes formes dénergies, combustibles ou vecteurs
énergétiques nécessaires à Leurs activités, notamment [électricité, Le gaz naturel, Le biogaz, Le propane, le bois-
énergie, la biomasse, [hydrogène, les carburants alternatifs ou toute autre énergie autorisée par la régLementation
en vigueur.

Les contrats concLus pour répondre à ces besoins seront des marchés au sens de l’articLe L.1111-1 du Code de La
commande pubLique.

ARTICLE 3. COMPOSITION DU GROUPEMENT

Conformément aux articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la commande publique, le Groupement est ouvert aux
personnes morales suivantes, dont le siège est situé dans le département de l’isère

-L’ensembLe des personnes morales de droit public (Etat, CoLlectivités territoriales et leurs groupements,
Etablissements publics, Groupements d’intérêt Public...)

-Les personnes moraLes de droit privé suivantes
• Sociétés d’Economie Mixte
• Organismes privés d’habitations à loyer modéré
• Etablissements d’enseignement privé
• Etablissements de santé privés
• Maisons de retraites privées (EHPA, EHPAD, MAPA, MÀRPA, MAPAD...)
• Associations loi 1901 de statut privé
• Sociétés dans lesquelLes te Syndicat DépartementaL d’Energie, membre du Groupement, possède

des parts
• Sociétés dans lesquelles une SEM, dont le Syndicat DépartementaL d’Energie, membre du

groupement est actionnaire, possède des parts.

ARTICLE 4. PERMANENCE DU GROUPEMENT

Le groupement est constitué à titre permanent
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ARTICLE 5. DESIGNATION ET MISSIONS DU COORDONNATEUR

5.1. Désignation

TE38 (ci-après le « Coordonnateur ») est désigné Coordonnateur du groupement par Vensemble des membres, pour
La durée de La convention.

Le siège du coordonnateur est situé au 27 rue Pierre Sémard à Grenoble (38000).

IL est chargé d’exercer Les missions prévues à l’article 5.2 de La présente convention au nom et pour le compte des
membres du groupement de commandes.

5.2. Missions du coordonnateur

Pour ta réalisation de l’objet du groupement, le Coordonnateur est chargé des missions suivantes au nom et pour
le compte des membres du groupement de commandes.

5.2.1 Coordination du groupement de commandes

A ce titre, Le Coordonnateur du groupement exerce les missions suivantes

Assurer le secrétariat du groupement, notamment
o La vérification de La signature de L’acte d’adhésion au groupement de commandes par chaque membre ainsi

que La vérification de La régularité de l’acte autorisant Le représentant du membre à signer t’acte
d’adhésion

o te suivi des adhésions et retraits des membres ainsi que Les retraits autorisés uniquement dans Le cadre de
l’article 9.3 de La présente convention

o le fonctionnement courant du groupement
o La formuLation de propositions d’avenants ou actes modificatifs à la convention constitutive.

5.2.2 CentraLisation des besoins

Le Coordonnateur centralise tes besoins du groupement de commandes en vue de la passation des marchés et
contrats nécessaires à la réalisation des opérations décrites à l’article 2 de la présente convention.

5.2.3 Passation des marchés et contrats

Le Coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la commande publique
et le Code de L’énergie, à l’organisation de l’ensemble des opérations de passation des marchés, accords-cadres ou
autres contrats en lien avec L’objet du groupement de commandes.

5.2.3.1 Définition du mode de consultation, de contractualisation et de dévolution

Le Coordonnateur fixe Le mode de consultation en vue de sélectionner Les prestataires à faire intervenir, ainsi que
Le mode de contractuatisation et de dévolution.

5.2.3.2 Établissement des dossiers de consultation

Le Coordonnateur élabore Les dossiers de consultation des opérateurs économiques en vue de La mise en concurrence
des prestations en fonction des besoins.
Le Coordonnateur est habiLité par tes membres à solLiciter, en tant que de besoin, auprès des Gestionnaires de
Réseau de Distribution ainsi que des fournisseurs d’énergie, l’ensemble des informations et données énergétiques
relatives aux différents points de livraison.

5.2.3.3 Organisation des opérations de sélection des candidatures et des offres

Le Coordonnateur s’engage à mettre en oeuvre Les procédures de passation appropriées dans Le respect des règles
édictées par Le Code de La commande publique et assure l’ensemble des opérations de séLection des tituLaires des
contrats, comprenant notamment la transmission de L’avis d’appel public à concurrence à l’organe de presse adapté
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à la consuLtation. IL traitera, le cas échéant, les questions des opérateurs économiques, recevra Les plis des
candidats, garantira Leur confidentialité, procédera à L’ouverture de ces pLis et consignera Leur contenu. Il
convoquera La Commission d’appel d’offres et procédera seLon Les décisions prises par ceLLe-ci. S’IL y a lieu, il
participera aux négociations avec Les soumissionnaires. IL rédigera Les procès-verbaux et les rapports d’analyse et
de présentation.

5.2.3.4 Signature et exécution des contrats

Une fois les attributaires désignés, il appartient au Coordonnateur
- D’informer l’attributaire, de recueilLir les pièces administratives obligatoires, et d’informer les candidats

non retenus
- De signer les marchés passés sur Le fondement de la présente convention
- Le cas échéant, de transmettre les pièces du marché à l’instance en charge du contrôle de légalité
- De notifier Les marchés aux titulaires retenus
- De faire publier L’avis d’attribution du marché
- De procéder, Le cas échéant, à la modification des marchés notamment par voie de modification ou à Leur

résiliation
- De gérer le précontentieux et Les contentieux relatifs à La passation des marchés, accords-cadres et contrats

conclus dans te cadre du groupement.

Le Coordonnateur représente, à ce titre, Les membres du groupement dans Les procédures dont iL a La charge.
IL est précisé que le Coordonnateur n’intervient pas dans la gestion et l’exécution financière des marchés qui est à
la charge de chacun des membres du groupement.
De manière générale, le Coordonnateur sengage à mettre en oeuvre Les moyens nécessaires pour que Les marchés
et accords-cadres concLus dans le cadre du groupement répondent au mieux aux objectifs de performance des
membres en matière de commande publique, notamment par La recherche d’économies d’écheLLe.

5.2.4 Recours par le coordonnateur à des experts

Le Coordonnateur est autorisé à recourir à des experts techniques et juridiques et à engager les frais afférents
compris dans les frais de fonctionnement du groupement.

5.2.5 Exécution de la stratégie d’achat d’énergies du groupement

Le Coordonnateur met en oeuvre la stratégie d’achat d’énergies définie par la commission achats énergies.

À ce titre, iL est habilité par Les membres du groupement à demander aux titulaires des contrats de fourniture
dénergie de réaliser, dans le respect de cette stratégie, les opérations nécessaires de couverture et de gestion des
risques sur Les marchés de l’énergie, notamment

- Demande de prise de position ou de revente d’énergie sur les marchés organisés et sur les marchés de gré
à gré d’électricité et de gaz naturel

- Demande de prise de position ou de revente de capacité aux enchères de capacité
- Etablissement de mandats de prise de position ou de revente sur les marchés organisés et sur les marchés

de gré à gré d’électricité et de gaz naturel
- Demande de recours au Versement Nucléaire Universel
- Demande de recours à un prix révisable pour le gaz naturel
- Demande de bascule d’une structure de prix indexé sur une structure de prix fixe en cours d’exécution des

Marchés Subséquents (SWAP) pour le gaz naturel.

Dans le respect de la stratégie d’achat d’énergies du groupement, Le Coordonnateur peut recourir à tout dispositif
contractuel ou organisationnel permettant l’approvisionnement énergétique des membres, notamment Les contrats
d’achat direct d’énergie (Power Purchase Agreements - PPA), les contrats de fourniture de gré à gré, les mécanismes
d’autoconsommation individuelle ou collective, Les communautés d’énergie renouvelable, Les communautés
énergétiques citoyennes, les boucles locales d’énergie, Les contrats de flexibilité, de stockage ou tout autre
mécanisme autorisé par la réglementation en vigueur.
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Le groupement peut égaLement recourir à des prestations visant à optimiser Les consommations énergétiques des
membres, notamment par des dispositifs d’effacement, de flexibilité, de stockage, d’agrégation de capacités ou de
valorisation sur les marchés de L’énergie.

ARTICLE 6. OBLIGATIONS DES MEMBRES

Chaque membre du groupement s’engage à
• Transmettre au Coordonnateur, dans Les déLais fixés par celui-ci, un état exhaustif de ses besoins au regard

des opérations décrites à L’articLe 2 de la présente convention ainsi que tout projet susceptibLe d’avoir
une incidence sur son approvisionnement énergétique, notamment en matière d’autoconsommation, de
fourniture complémentaire ou de contrats d’achat direct d’énergie

• VeiLLer à La bonne définition des points de livraison reLevant des accords-cadres, marchés et contrats conclus
dans le cadre du groupement

• Transmettre au Coordonnateur les perspectives d’évoLution de sa consommation énergétique, notamment
dans Le cadre de La mise en oeuvre des dispositifs prévus aux articles L.31 5-1 et L.333-I du Code de l’énergie

• Informer le Coordonnateur de toute difficulté significative rencontrée dans L’exécution des marchés
• Assumer l’exécution des marchés jusqu’à leur terme et procéder au règlement des factures d’énergie

conformément aux stipulations contractuelles
• Informer de manière anticipée le Coordonnateur de toute évolution prévisible de ses besoins énergétiques

(extension, construction, acquisition, cession ou démolition de bâtiments notamment)
• Régler au Coordonnateur les frais de fonctionnement du groupement dans un délai maximal de trente jours

à compter de la réception de La demande de fonds établie conformément à l’article 11.2 de La présente
convention.

Une fois intégrés dans les marchés ou accords-cadres conclus dans le cadre du groupement, et pendant toute
Leur durée de validité, Les points de Livraison ne peuvent donner Lieu à La concLusion de nouveaux marchés,
accords-cadres ou contrats passés directement par les membres en dehors du groupement et ayant pour
objet, même partiellement, La fourniture des mêmes énergies.

Tout nouveau point de livraison créé, acquis ou mis en service par un membre pendant La durée d’exécution
des marchés ou accords-cadres reLevant du présent groupement est intégré au marché ou à L’accord-cadre en
vigueur, sous réserve des conditions techniques et contractuelles aDpLicables. Le membre s’engage à
informer Le Coordonnateur de toute création, acquisition ou mise en service d’un nouveau point de Livraison
afin de permettre son rattachement au dispositif contractuel concerné.

En dehors des cas Légitimes de retrait prévus par La présente convention, notamment en cas de changement
définitif d’énergie, de cessation définitive d’activité sur Le site concerné, de démolition, de vente ou de
cession du site à un tiers, Le membre contrevenant assume seul Les conséquences et Les éventueLles
réclamations formulées par Le tituLaire du marché.

Concernant L’acheminement des énergies
• Pour l’électricité, Les membres s’engagent à conclure un Contrat d’Accès au Réseau de Distribution (CARD) ou

un Contrat d’Accès au Réseau de Transport (CART) Lorsque ces contrats sont requis par le gestionnaire du
réseau concerné. Dans tous les cas, le fournisseur assure le rôle de responsable d’équilibre

• Pour le gaz naturel, les membres s’engagent à concLure un Contrat de Livraison Direct (CLD) lorsque celui-ci
est requis par le gestionnaire du réseau de distribution.

ARTICLE 7. CLAUSE DE CONFIDENTIALITE

Chaque membre du groupement est tenu à une obLigation de confidentiaLité concernant Les informations, données,
documents et supports dont iL a connaissance dans te cadre du fonctionnement du groupement.
Les membres s’engagent à ne pas divulguer à des tiers les informations présentant un caractère confidentiel, sous
réserve des obligations légaLes, régLementaires ou juridictionnelles qui leur sont appLicabLes.
Chaque membre veilLe à assurer La protection et La confidentialité des données et informations échangées dans le
cadre du groupement.
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Le non-respect de ces obligations peut entraîner, après mise en demeure restée sans effet, la résiliation de la
participation du membre concerné dans les conditions prévues par la présente convention, sans préjudice des
actions en responsabilité ou en réparation qui pourraient être engagées.

ARTICLE 8. MANDAT SPECIFIQUE AU COORDONNATEUR ET AUX TIERS DESIGNES PAR CELUI-CI
POUR LES MARCHES D’ACHAT D’ENERGIES

Dans le cadre des marchés d’achat d’énergies, le Coordonnateur est habilité par les membres à solliciter, en tant
que de besoin, auprès du gestionnaire du réseau de distribution et des fournisseurs d’énergie, [‘ensemble des
informations.

Le Coordonnateur est également autorisé à collecter, traiter et analyser les données énergétiques des membres,
dans le respect de la réglementation applicable relative à la protection des données et à la confidentialité, afin
d’optimiser les stratégies d’achat, de couverture, de suivi des consommations et de performance énergétique du
groupements relatives aux dïfférents points de livraison.

ARTICLE 9. CONDITIONS D’ADHESION, DE RENOUVELLEMENT ET DE RETRAIT DU
GROUPEMENT

9.1. Adhésion des membres

Le Coordonnateur tient à jour la liste des membres du groupement.

Chaque membre adhère au groupement par une décision prise selon ses règles propres. Cette décision est notifiée
au Coordonnateur.

L’adhésion des personnes relevant du Code général des collectivités territoriales est soumise à l’approbation de leur
assemblée délibérante dans les conditions prévues par ce code.

Un membre ne peut être intégré à un accord-cadre ou à un marché déjà notifié ou en cours d’exécution.

9.2. Renouvellement d’un membre

Le groupement étant constitué à titre permanent, le Coordonnateur sollicite les membres avant chaque nouvelle
consultation afin de recenser leurs besoins pour la prochaine période de fourniture dénergie.

Les membres transmettent leurs besoins au Coordonnateur dans le délai fixé par celui-ci.

À défaut de réponse dans ce délai, le membre est réputé maintenir son adhésion au groupement etparticiperà
la prochaine période de fourniture à périmètre constant.

Les membres ne souhaitant pas participer à la prochaine période de fourniture notifient leur décision de retrait
au Coordonnateur dans les conditions prévues à l’article 9.3 de la présente convention.

92. Retrait d’un membre

La décision de retrait d’un membre est notifiée au Coordonnateur avant la date limite de renouvellement
d’engagement fixée conformément à l’article 9.2.

Toutefois, aucun retrait ne peut prendre effet avant l’expiration des accords-cadres et marchés en cours auxquels
le membre participe.

La notification de retrait est sans incidence sur les engagements contractuels souscrits dans le cadre du groupement.
Le membre demeure tenu de l’ensemble de ses obligations jusqu’au terme des accords-cadres et marchés dont il
bénéficie.

Pendant cette période, le membre reste soumis à l’ensemble des dispositions de la présente convention.

La convention prend fin, pour ce qui le concerne, à la date de retrait effectif du membre.

www.te38. 7



ARTICLE 10. COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO)

Conformément aux dispositions de L’article L21 13-7 du Code de la commande publique créé par l’ordonnance n 2018-
1074 du 26 novembre 2018, la Commission d’Appel d’Offres du groupement est ceLLe du Coordonnateur.

De ce fait, cette Commission d’AppeL d’Offres se réunira dans Les locaux du Coordonnateur. Son fonctionnement sera
soumis aux règles la gouvernant.

ARTICLE 11. DISPOSITIONS FINANCIERES RELATIVES AU FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT

Ladhésion au groupement est gratuite et le coordonnateur n’est pas indemnisé des charges correspondant à ses
fonctions.

Toutefois Le coordonnateur reste indemnisé pour les frais engagés (charges personneLs, pubLications Légales). De ce
fait, il sera demandé à chaque membre, et ce de manière identique, une participation correspondant à 0,5% maximum
du montant de sa facture de fourniture d’énergies (facture TTC) relativement à l’objet auqueL iL aura adhéré.

La participation financière de chaque membre fait objet d’un appel à contribution annuel, afin de couvrir les frais de

fonctionnement du groupement.

ARTICLE 12. DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. ELLe demeure en vigueur tant que Le groupement
de commandes n’est pas dissous dans les conditions prévues par La présente convention.

ARTICLE 13. CAPACITE A ESTER EN JUSTICE

Le représentant du Coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour
Les procédures dont iL a la charge, tant en demande qu’en défense, dans Le cadre strict de ses missions.

IL informe Les membres concernés de L’engagement de la procédure ainsi que de son évolution.

Les frais de justice sont supportés par Les membres concemés par la procédure et répartis selon Les modaLités
appLicables aux frais de fonctionnement du groupement.

En cas de condamnation au versement de dommages et intérêts résultant de faïts ou décisions imputables à un ou
pLusieurs membres, les sommes correspondantes sont supportées par le ou Les membres concernés.

ARTICLE 14. MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification de La présente convention est proposée par le Coordonnateur et soumise à l’approbation des
membres du groupement selon Leurs règles propres.

Les membres disposent d’un délai de six mois à compter de La notification du projet de modification pour se
prononcer.

À défaut de réponse dans ce déLai, Leur accord est réputé acquis.

La modification est approuvée lorsqu’eLle recueilLe la majorité absolue des membres du groupement.

ELLe fait l’objet d’un avenant et entre en vigueur à compter de sa notification par le Coordonnateur.
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ARTICLE 15. DISSOLUTION DU GROUPEMENT

Le retrait du Coordonnateur entraîne la dissolution du groupement. Le groupement peut égaLement être dissous par
décision prise à ta majorité des deux tiers de ses membres.

Toutefois, la dissolution ne peut intervenir avant le terme des accords-cadres, marchés et contrats en cours concLus
dans le cadre du groupement.

Fait à Grenoble, Le Q

Signature du Coordonnateur du groupement Les membres du groupement

Le Président de TE38

ANNEXE I Liste des membres du groupement

ANNEXE 2 : Adhésion des membres du groupement
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